
Ce numéro du Bulletin des Négociations de la Terre © <enb@iisd.org> a été rédigé Angela Churie <angela@iisd.org>; Lauren Flejzor <lauren@iisd.org>; Michael
Lisowski <michaell@iisd.org>; Dagmar Lohan, Ph.D. <dagmar@iisd.org>; Lisa Schipper <lisa@iisd.org>; et Richard Sherman <rsherman@iisd.org>. Edition
numérique: Leslie Paas <leslie@iisd.org>. Editrice en Chef: Pamela S. Chasek, Ph.D. <pam@iisd.org>. Version Française: Mongi Gadhoum: <mongi@iisd.org>.
Directeur du Service Information: Langston James Goree VI <kimo@iisd.org>. Les principaux bailleurs de fonds du Bulletin sont: Le Gouvernemrent des Etats-Unis (à
travers le Bureau des Océans et des Affaires Environnementales et Scientifiques Internationales du Département d'Etat Américain), le Ministère Néerlandais des affaires
Etrangères, le Gouvernement du Canada (à travers l'ACDI, DFAIT et Environnement Canada), l'Agence Suisse de l'Environnement, des Forêts et du Paysage (SAEFL), le
Royaume-Uni (à travers le DFID et DEFRA), la Commission Européenne (DG-ENV), le Ministère Danois des Affaires Etrangères, et le Gouvernement Allemand (à travers
le Ministère de l'Environnement (BMU) et de la Coopération pour le Développement (BMZ)). Un soutien général a été accordé au Bulletin au titre de l'exercice 2003, par:
le PNUE, le Gouvernement Australien, les Ministères Suédois de l'Environnement et des Affaires Etrangères, le Ministère Néo-Zélandais des Affaires Etrangères et du
Commerce Extérieur, le Ministère Norvégien des Affaires Etrangères, Swan International, le Ministère Nippon de l'Environnement (à travers l'IGES), le Ministère Nippon
de l'Economie, du Commerce et de l'Industrie (à travers GISPRI) et le Ministère Islandais de l'Environnement. La version Française est financée par le Ministère Français
des Affaires Etrangères et l'OIF.Les opinions exprimées dans le Bulletin appartiennent à leurs auteurs et ne reflètent pas nécessairement les vues de l'IIDD et des bailleurs
de fonds. Des extraits du  Bulletin peuvent être utilisés uniquement dans des publications non commerciales moyennant une citation appropriée. Pour tous renseignement,
y compris les demandes de couverture d'événements par nos services, contacter le Directeur du Service d'Information de l'IIDD, à <kimo@iisd.org>, +1-212-644-0217 or
212 East 47th St. #21F, New York, NY 10017, USA.

Bulletin des Négociations de la Terre

Publie par l'Institut International du Developpement Durable (IIDD)Vol. 12 No. 216 Mercredi 11 Juin 2003

 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Un service d’information sur les négociations de développement et d’environnementiid

d SB-18
#6

Couverture en Ligne des SB-18 sur http://www.iisd.ca/linkages/climate/sb18/

LES FAITS MARQUANTS DES SB-18 DE LA 
CCCC

MARDI 10 JUIN 2003 
Mardi, les délégués près des SB-18 de la CCCC ont poursuivi 

leurs délibérations dans des groupes de contact et des comités de 
rédaction. Les Parties ont procédé à l'examen: du TRE du GIEC; 
des Articles 5 (questions méthodologiques), 7 (communication des 
données) et 8 (évaluation de l'information) du Traité; des “bonnes 
pratiques” en matière de politiques et mesures (P&Ms); du 
renforcement des capacités; de l'Article 4.8 et 4.9 (effets adverses) 
de la CCCC; du Fonds Spécial des Changements Climatiques 
(FSCC); et du budget programmatique de la biennale 2004-2005. 
Un certain nombre de comités de rédaction officieux ont également 
été convoqués, dans une tentative de parachever les travaux avant 
les dernières Plénières du SBSTA et du SBI, prévues jeudi 12 et 
vendredi 13 juin.

LES GROUPES DE CONTACT DU SBSTA
LE TRE DU GIEC: Ce groupe s'est réuni, dans la matinée et 

dans la soirée pour poursuivre ses délibérations autour des projets 
de conclusions des Coprésidents. Plusieurs délégués se sont 
opposés à la suggestion du Coprésident David Warrilow, que les 
Parties compilent une liste d'éléments du programme de travail 
provisoire. Ils ont souligné qu'avant la considération du libellé 
consacré au programme de travail, il est besoin de s'accorder sur la 
question de savoir si les aspects scientifiques, techniques et socioé-
conomiques de l'adaptation et de l'atténuation doivent être traités 
sous un seul ou sous deux points  séparés de l'ordre du jour du 
SBSTA, ainsi que sur les éléments du programme de travail 
proposé. TUVALU, appuyé par l'AOSIS, la FEDERATION DE 
RUSSIE et la SUISSE, a suggéré la suppression de la référence à 
l'intitulé “programme de travail” et son remplacement par l'intitulé 
“éléments pour les travaux futurs du SBSTA.” Le G-77/CHINE, 
contré par l'UE, le JAPON et les ETATS-UNIS, ont remis en ques-
tion l'utilité de consultations inter-sessions sur le TRE avant la 
SBSTA-19. L'AUSTRALIE, la NOUVELLE ZELANDE et les 
ETATS-UNIS ont indiqué que l'adaptation et l'atténuation pour-
raient être considérées sous des articles séparés de l'ordre du jour. 
Le CANADA, l'UE, le JAPON et la SUISSE, contrés par le G-77/
CHINE, ont préféré les voir considérées sous un seul et même 
point de l'ordre du jour. Les participants ont ensuite débattu de la 
manière dont l'adaptation et l'atténuation seraient considérées, 
dans la pratique, si ces deux thèmes étaient placés sous un seul et 
même point de l'ordre du jour. 

L'AUSTRALIE, le CANADA, l'UE, le JAPON et la 
NOUVELLE ZELANDE, contrés par le G-77/CHINE, ont soul-
igné l'importance de la considération des éléments transversaux et 
de l'intégration de l'adaptation et de l'atténuation. Le CANADA et 
la SUISSE ont apporté leur soutien à la proposition avancée par la 
Nouvelle Zélande et requérant du SBSTA, l'exploration des 
aspects scientifiques, technologiques et socioéconomiques de la 
manière dont l'adaptation et l'atténuation sont, l'une et l'autre, 
rattachées aux autres sujets examinés, tels que ceux du développe-
ment durable et de l'Article 2 (objectif) de la CCCC. Le CANADA, 
l'UE, la FEDERATION DE RUSSIE et les ETATS-UNIS ont mis 
en relief l'importance du calendrier des activités du SBSTA.

L'ARABIE SAOUDITE a noté que les éléments des travaux 
futurs du SBSTA doivent exclure la question des capacités adapta-
tives et mitigatives, mais doivent inclure les effets des déverse-
ments. L'UE a suggéré d'inclure, entre autres, les options où il n'y a 
rien à perdre, en matière d'atténuation, et la question de la stabilisa-
tion des concentrations atmosphérique gaz à effet de serre. Le 
délégué des Etats-Unis s'est opposé à l'idée d'élaborer une liste 
d'éléments programmatiques spécifiques. Le Coprésident David 
Warrilow a indiqué qu'il mènera des consultations officieuses avec 
plusieurs Parties.

LES ARTICLES 5, 7 ET 8 DU TRAITE: Ce groupe de 
contact a débattu des projets de décision de la CdP et le la CdP/RdP 
et de leurs annexes. S'agissant de la décision de la CdP/RdP 
concernant les orientations techniques encadrant l'application des 
méthodes d'ajustement dans le cadre de l'Article 5.2 (ajustements), 
l'UE a noté que les chefs évaluateurs ne doivent recommander ni la 
manière dont les données doivent être mises à jour, ni la façon dont 
elles doivent être élaborées. Au sujet des critères de sélection des 
chefs évaluateurs, les Parties ont débattu de la question de savoir si 
la connaissance de langues officielles des Parties visées à l'Annexe 
I autres que les langues officielles des Nations Unies, doit compter 
parmi les critères souhaitables chez les chefs évaluateurs. Le G-77/
CHINE, contré par le JAPON, a préféré la suppression de la 
référence aux langues autres que celles des Nations Unies. Le 
Coprésident Newton Paciornik a indiqué que les consultations offi-
cieuses se poursuivront pour le traitement des projets de décisions 
et de conclusions.

LES POLITIQUES ET MESURES: Le Coprésident Richard 
Muyungi a introduit les nouveaux projets de conclusions. 
L'ARABIE SAOUDITE, au nom du G-77/CHINE, a fait objection 
au libellé faisant référence à l'échange d'informations entre “toutes 
les Parties,” et au libellé “invitant les Parties visées à l'Annexe I et 
autres Parties intéressées” à partager les données durant les tables 
rondes officieuses. Il a également signalé que la proposition des 
Coprésidents de tenir des tables rondes officieuses dans les temps 
impartis à la session, semble impraticable. Le délégué de SAMOA 
a déclaré qu'il ne partageait pas toutes les réserves exprimées par 
l'Arabie Saoudite. Après une courte pause pour consultations, les 
membres du G-77/CHINE n'ont pas été en mesure de s'accorder sur 
une position unifiée sur le texte. Le Coprésident Muyungi a 
demandé, ensuite, aux délégués d'exposer les vues d'ordre général. 
L'UE et le JAPON ont requis la suppression du libellé appelant à 
l'échange d'informations sur les voies et moyens de réduire au 
minimum les effets adverses des mesures de réponse. Avec le 
délégué des ETATS-UNIS, ils ont encouragé la poursuite des 
discussions autour de l'option de la tenue de tables rondes. Le 
Coprésident Greg Terrill a ajourné la réunion pour permettre au G-
77/Chine de se concerter davantage sur ces sujets. 

LES GROUPES DE CONTACT DU SBI 
LE RENFORCEMENT DES CAPACITES: Ce groupe s'est 

réuni pour procéder à l'examen des projets de conclusions du Prési-
dent et du cahier des charges de l'évaluation exhaustive de la mise 
en application du cadre régissant le renforcement des capacités 
dans les pays en développement. Les délégués ont approuvé une 
proposition avancée par le G-77/Chine appelant à requérir du 
Secrétariat, l'élaboration d'une compilation des progrès accomplis 
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dans la mise en œuvre de la décision 2/CP.7 (renforcement des 
capacités dans les pays en développement). Le CANADA a 
suggéré d'inclure les données émanant des organisations bilatérales 
et multilatérales. Le délégué des ETATS-UNIS a souligné l'impor-
tance de la prise en ligne de compte des approches conduites par les 
pays eux-mêmes. Compte tenu des limites du temps qui reste d'ici 
au démarrage du processus d'évaluation, les délégués ont décidé de 
requérir de la CdP-9, l'adoption d'une décision prorogeant l'évalua-
tion jusqu'à la CdP-10. Ils ont également décidé de requérir de la 
CdP, l'adoption d'une décision révisant la décision 3/CP.7 
(renforcement des capacités dans les PTE). Au sujet du cahier des 
charges de l'évaluation, les Parties ont discuté de la période devant 
faire l'objet de l'évaluation. Le G-77/CHINE a préféré une focalisa-
tion sur la période qui a suivi la CdP-7, tandis que le Canada, avec 
d'autres Etats, a noté que le renforcement des capacités est un long 
processus qui n'a pas commencé à la CdP-7. La Présidente Dechen 
Tsering a indiqué qu'elle convoquera des consultations officieuses 
sur les projets de conclusions. 

L'ARTICLE 4.8 ET 4.9 DE LA CCCC: Ce groupe de contact 
s'est réuni dans l'après-midi et dans la soirée. Le Coprésident 
Fadhel Lari a introduit les projets de conclusions des Coprésidents, 
ainsi que les propositions émanant de l'UE et du G-77/Chine. Les 
délégués ont débattu du point de savoir lequel de tous ces docu-
ments doit servir de plate-forme à la discussion. Le G-77/CHINE a 
précisé que sa proposition est une proposition initiale, les membres 
n'ayant pas tous été consultés. Contré par les ETATS-UNIS et l'UE, 
le porte-parole a suggéré d'utiliser sa proposition comme plate-
forme de discussion. Les délégués ont décidé finalement de pour-
suivre les travaux sur la base du projet de texte des Coprésidents, et 
ont entamé leur lecture paragraphe par paragraphe.

Des vues différentes se sont exprimées sur le point de savoir si 
oui ou non, il fallait supprimer la référence aux "progrès réalisés," 
le G-77/CHINE préférant l'insertion d'un libellé signalant que peu 
ou pas de progrès a été enregistré dans la mise en œuvre de la déci-
sion 5/CP.7 (effets adverses). Le délégué des ETATS-UNIS et l'UE 
ont suggéré un accomplissement de progrès à travers les activités 
multilatérales et bilatérales dans les domaines de l'information et 
des méthodologies, de la vulnérabilité et de l'adaptation, ainsi que  
la convocation d'ateliers  et à l'établissement du FSCC et du Fonds 
pour les PMA. Au sujets des rapports des ateliers consacrés aux 
thèmes de l'assurance et de l'évaluation des risques, les délégués ne 
sont pas parvenus à s'accorder sur le point de savoir s'il fallait oui 
ou nom les traiter dans des paragraphes séparés.

Au sujet de l'Atelier consacré au thème de la diversification 
économique, les délégués ont débattu de la manière dont le cahier 
des charges doit être élaboré. Le G-77/CHINE a déclaré que le 
processus des soumissions risque de retarder l'organisation de 
l'atelier, notant que la décision 5/CP.7 appelle à la tenu avant la 
CdP-9. Les Coprésidents ont proposé un texte de compromis 
requérant du Secrétariat, la prise en ligne de compte des vues 
exprimées, à cet égard, durant les SB-18.

Les délégués ont réexaminé les amendements proposés au 
cours de la session qui a précédé. Le Secrétariat a élaboré une révi-
sion de texte intégrant les propositions avancées par les Parties. Au 
terme d'un bref examen du texte révisé, le groupe a été ajourné. Les 
Coprésidents mèneront des consultations officieuses et produiront 
une autre révision de texte pour discussion à la prochaine réunion. 

LE FONDS SPECIAL DES CHANGEMENTS CLIMA-
TIQUES: Le Coprésident Jaap Rooimans a présenté le projet de 
conclusions des Coprésidents pour discussion. Au sujet des princ-
ipes directeurs régissant le FSCC, le G-77/CHINE a déclaré que le 
Fonds doit avoir un caractère complémentaire aux domaines de 
focalisation climatique, au Fonds pour les PMA et aux finance-
ments bilatéraux et multilatéraux, et d'optimiser les opportunités de 
financement de l'adaptation pour les Parties non-visées à l'Annexe 
I, non-éligibles aux soutiens accordés par le Fonds pour les PMA. Il 
a également souligné que les projets inscrits dans le cadre de l'adap-
tation doivent être reconnus comme présentant des avantages 
mondiaux, et les projets de petite échelle doivent disposer d'un 
accès rapide, à travers l'établissement d'un programme de petites 
subventions dans le cadre du FSCC. L'ARGENTINE, avec le G-77/
CHINE, a indiqué que le libellé proposant des soumissions addi-
tionnelles par les Parties et une consultation officieuse interses-
sions, avant la SBI-19,  est de nature à retarder davantage les 

progrès sur ces sujets. Faisant état de sa souplesse sur ces para-
graphes, l'UE a réitéré son soutien à l'idée d'un processus permet-
tant la poursuite de la soumission des vues des Parties.

LE BUDGET PROGRAMMATIQUE: Ce groupe de contact 
a discuté du tableau révisé, où les coûts des activités préparatoires 
et des activités opérationnelles relevant du Traité et de la CCCC et 
de la révision du projet de décision, se trouvent séparés, le délégué 
des ETATS-UNIS a souhaité avoir des éclaircissements sur 
l'augmentation des financements requis pour l'inventaire de forma-
tions des experts de l'évaluation. Le JAPON, appuyé par 
l'AUSTRALIE, a requis un calcul particulier des financements 
réservés au compte courant du capital de réserve. L'UE a fait part 
de ses réserves concernant le risque d'avoir une décision appelant à 
l'adoption de deux  échelles d'évaluation indicatives, ajoutant que si 
adoptée, cette décision viendrait établir un précédent négatif pour 
les autres AEM, étant donné qu'elle viendrait requérir des Parties, 
de payer pour une sélection d'activités liées aux AEM et fournir une 
mesure incitatrice perverse aux Parties qui n'ont pas encore ratifié 
le Traité. Contré par les ETATS-UNIS, l'UE a ensuite proposé deux 
nouvelles options requérant des Parties de se décider pour une 
seule, et non deux, échelles indicatives. Dans le cadre de la 
première option, les Parties procéderaient, à la CdP, à l'approbation 
du budget de la CCCC, y compris les activités préparatoires asso-
ciées au Traité. Dans le cadre de la deuxième option, les Parties 
approuveraient le budget de la CCCC, à la CdP, et adopteraient le 
budget des activités préparatoires associées au Traité, à la CdP/
RdP. Le délégué des ETATS-UNIS a proposé que les Parties pren-
nent une décision sur les coûts biennaux de la CCCC uniquement, 
et non sur les coûts des préparatifs et des opérations associés au 
Traité. Le G-77/CHINE, l'ARGENTINE et le BRESIL ont noté que 
la nouvelle échelle d'évaluation de l'Assemblée Générale de l'ONU 
ne doit pas s'appliquer de manière automatique. 

DANS LES COULOIRS
Plusieurs observateurs ont eu chaud en voyant le groupe de 

contact sur les P&Ms se diriger peu à peu vers ce qui ressemblait 
fort à sa désintégration de dernière minute, habituelle. Certain ont 
noté que les interventions de l'un des pays, dans le groupe de 
contact sur les P&Ms, ont semblé exprimer “plus qu'une interpréta-
tion libérale ” du mandat du G-77/Chine. Il est vrai que ce groupe 
de contact doit se réunir de nouveau, mais nombre d'observateurs 
ont confié qu'il “n'y a aucun espoir” d'y parvenir à un accord. 
Nonobstant la divergence des vues au sein du G-77/Chine, 
plusieurs Parties signataires du Traité ont des réserves concernant 
l'échange d'informations concernant les voies et moyens de réduire 
au minimum, les effets adverses des mesures de réponse. 

A SUIVRE AUJOURD'HUI
GROUPES DE CONTACT DU SBSTA: Les Articles 5, 7 et 

8 du Traité: Ce groupe de contact se réunira à 10h, dans la Salle 
Reger, pour poursuivre la considération des projets de conclusions 
et les projets de décision de la CdP et de la CdP/RdP.

Puits de Fixation du Carbone dans le cadre du MDP: Ce 
groupe de contact se réunira à 10h, dans la Salle Schumann, pour 
poursuivre l'examen des projets de conclusions du Président.

TRE DU GIEC: Ce groupe de contact se réunira à 15h puis à 
20h, dans la Salle Haydn, pour poursuivre ses délibérations autour 
des projets de conclusions du Président.

Politiques et Mesures: Ce groupe de contact est prévu à 20h, 
dans la Salle Haber, pour poursuivre l'examen des projets de 
conclusions.

GROUPES DE CONTACT DU SBI: Le renforcement des 
Capacités: Ce groupe de contact se réunira à midi, dans la Salle 
Liszt, pour entendre les résultats des consultations officieuses du 
Président sur les projets de conclusions.

Budget Programmatique: Ce groupe de contact se réunira à 
15h, dans la Salle Reger, pour poursuivre la discussion du projet de 
décision, concernant le budget programmatique de la biennale 
2004-2005.

Fonds Spécial des Changements Climatiques: Ce groupe de 
contact se réunira à17h, dans la Salle Schumann, pour débattre des 
projets de conclusions du Président.

Article 4.8 et 4.9 de la CCCC: Ce groupe de contact se réunira 
à 17h, dans la Salle Reger, pour se pencher sur la révision des 
projets de conclusions du Président.


